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CHAPITRE I : GENERALITES POUR L’ENSEMBLE DES POSTES
[bookmark: _Toc255550971][bookmark: _Toc255997824][bookmark: _Toc295313416][bookmark: _Toc488676625]1. OBJET
Le Lot 1 « Contrôles réglementaires de sécurité et contrôles réglementaires environnementaux » se compose de trois postes:
· POSTE I: Contrôles de sécurité et d'environnement
· POSTE I.1: Contrôles périodiques de sécurité et d'environnement à exécuter dont le nombre, la répartition et la localisation selon la nature de l’installation ou du local, sont indiqués par bâtiment dans le document nommé «Descriptif technique» joint en Annexe I.B.8. 
· POSTE I.2: Contrôles de sécurité et d'environnement, à exécuter sur demande spécifique de l’Institution, en supplément des contrôles périodiques.
POSTE II: Assistance technique.
[bookmark: _Toc255550972][bookmark: _Toc255997825][bookmark: _Toc295313417][bookmark: _Toc488676626]2. BASE REGLEMENTAIRE
Pour chaque type de contrôle lors des visites et de l’interprétation des résultats, le contractant applique la norme et/ou les prescriptions réglementaires en vigueur de référence.
Ces normes ou prescriptions réglementaires font obligatoirement référence à une des législations suivantes, citées par ordre de priorité:
· Luxembourgeoise,
· Relevant d’un autre Etat membre de l'Union européenne,
· Européenne.
Le contractant  doit, dans son rapport de contrôle, clairement nommer la norme ou la prescription réglementaire utilisée et justifier son utilisation.
L'Institution s'engage à transmettre au contractant une copie des documents réglementaires spécifiques aux bâtiments, c’est à dire les autorisations d'exploitation ITM et environnement, et tous les autres documents liés à son occupation ayant une relation avec l’objet de la prestation.
[bookmark: _Toc255550973][bookmark: _Toc255997826][bookmark: _Toc295313418][bookmark: _Toc488676627]3. INVENTAIRE DES INSTALLATIONS
Les Institutions s'engagent, à l’entrée en vigueur du contrat, à transmettre au contractant un inventaire des installations ou des locaux à contrôler sous la forme de «Descriptif technique des bâtiments» ou d’autres documents disponibles.
Ces documents constituent une base de travail pour le contractant et il lui appartient de les vérifier, les mettre à jour et les compléter lors de ses inspections. Il appartient au contractant d’informer l’Institution en cas de nouvelles obligations réglementaires et de tout écart par rapport à l’inventaire fourni.
Si l'inventaire doit être modifié, le contractant doit en informer par écrit l’Institution en fournissant, le cas échéant, la justification appropriée (normes ou prescriptions réglementaires) ainsi qu’un devis détaillé si la prestation n’est pas prévue dans le contrat même.
La mise à jour de cet inventaire est faite via les accès aux applications informatiques des Institutions. Toute modification de l’inventaire fait l’objet d’une validation par les Institutions.
[bookmark: _Toc488676628]4. COMPETENCES MINIMALES
Le contractant doit disposer des compétences minimales suivantes :
-	Etre un Organisme de Contrôle Agréé selon le Règlement ministériel du 6 mai 1996 concernant l’intervention d’organismes de contrôle dans le cadre des compétences et attributions de l’Inspection du travail et des mines, et de la Loi du 21 Avril 1993 relative à l'agrément dans le domaine de l'environnement.
[bookmark: _Toc251753282][bookmark: _Toc255550978][bookmark: _Toc255997831][bookmark: _Toc295313423]Les représentants du contractant doivent disposer des compétences minimales suivantes:
- 	avoir au moins un niveau de technicien BAC +3 ou équivalent, 
- 	avoir une spécialisation  en relation avec le domaine des contrôles ou analyses à effectuer. 

[bookmark: _Toc488676629]CHAPITRE II: POSTE I - CONTROLES DE SECURITE ET ENVIRONNEMENT
[bookmark: _Toc488676630]1. GENERALITES
La liste des contrôles de sécurité et environnement à exécuter est reprise bâtiment par bâtiment sur la base des:
· autorisations d’exploitation et autorisations environnementales de chaque bâtiment,
· besoins spécifiques de l’Institution conformément à sa politique sécurité et environnement.
Cette liste de contrôles, décrite ci-après, n’est pas exhaustive. D'autres installations nécessitant des contrôles peuvent être ajoutées après la signature du contrat.
Le modus operandi dans la réalisation des contrôles doit être conforme à la réglementation en vigueur relative aux missions des organismes agréés, notamment ITM-SST 10001.3, et aux besoins spécifiques de l’Institution. Ils sont spécifiés dans les documents «fiches spécifiques» qui se trouvent dans l’Annexe I.B.6.
[bookmark: _Toc488676631]2. DESCRIPTION DU POSTE I.1 
2.1 [bookmark: _Toc488676632]Modalités organisationnelles
L'Institution transmet une prévision de tous les contrôles de sécurité et d'environnement à effectuer chaque année par bâtiment.
Le contractant fournit une liste d'agents, qui seront chargés des contrôles, pour lesquels il demande l’accès aux locaux des Institutions.
Les prestations du Poste I.1 sont exécutées sur la base du «Planning général des contrôles» envoyé par les Institutions au contractant au début de chaque année, indiquant la liste précise des contrôles à réaliser sur ladite période.
Le planning précis des contrôles est proposé par le contractant à l'Institution en temps opportun sous un format informatique préalablement défini par l’Institution et confirmé ou rectifié par l'Institution. Le planning du contractant doit contenir toutes les informations permettant le bon déroulement de la planification et de l’exécution des contrôles, et notamment: 
-	date et lieu exacts des contrôles;
-	nom de l’agent ou des agents intervenants;
-	éventuelle indication des sociétés de maintenance sous contrat avec les Institutions ou avec le propriétaire du bâtiment dont la présence est nécessaire lors de l’exécution des contrôles;
-	indications de toute entrave au déroulement des activités dans les bâtiments (par exemple : mise hors service temporaire et/ou perturbation du bon fonctionnement d’une installation);
-	informations à donner aux autres acteurs concernés (tel que Service de Gardiennage, Direction Sécurité, Dispatching central, DG Ener, etc).
Après avoir reçu l'accord du Service de Santé et Sécurité d'OIL.02, agissant au nom du pouvoir adjudicateur, sur la planification détaillée des contrôles, le contractant doit encoder la planification dans le logiciel du pouvoir adjudicateur, contacter les services de maintenance nécessaires pour la réalisation des contrôles, demander les accès au Service de Gardiennage et informer le service de l'OIL.03 concerné des contrôles à effectuer.

2.2 [bookmark: _Toc488676633]Rédaction des rapports de sécurité et environnement
Pour chaque contrôle de sécurité et environnement exécuté, il y aura un rapport qui consiste en l'analyse argumentée des constatations effectuées lors du contrôle, vis à vis de la réglementation en vigueur et des mesures spécifiques éventuellement mises en place par l’Institution.
Chaque rapport doit être complet et détaillé, et doit comporter obligatoirement les informations suivantes:
-	la norme ou la prescription réglementaire de référence, 
-	le code de la technique, la technique de contrôle et le type d’appareil utilisé,
-	l'ensemble des analyses, leurs résultats et conclusions,
-	le récapitulatif, point par point, des anomalies constatées lors du contrôle ainsi que la norme et/ou l’article de la réglementation s’y référant,
-	le bâtiment concerné,
-	le type d’installation ou local concerné ainsi que sa localisation exacte en complétant la Fiche de Relevé (voir ci-après). En cas de contradiction entre les listes et/ou descriptions d’installations ou de locaux fournies par l’Institution et la réalité constatée sur le terrain, le Contractant doit clairement le notifier aux Institutions dans son rapport de sécurité,
-	le numéro CE du rapport préalablement obtenu lors de la planification des contrôles sur le logiciel de l'Institution  (dans le cas de travaux pour le pouvoir adjudicateur) ainsi que celui du rapport antérieur relatif à l’installation ou au local.
-	la date de la visite,
-	les valeurs seuils réglementaires ou accordées par l’Institution,
-	le mode opératoire du contrôle ou toute autre information permettant de faciliter l’interprétation et l’évaluation des résultats,
-	les conclusions de la visite en utilisant le code Infraction (I), code Conseil (C), et la Note (N)
-	les remarques détaillées sur les éventuelles causes de non conformités.
Deux catégories de conclusions sont à distinguer et deux codes sont à utiliser pour les repérer :
· le code Infraction (I) s'il s'agit d'une non-conformité,
· le code Conseil (C) s'il s'agit d'une suggestion pour améliorer la sécurité.
Les remarques et conseils déjà constatés dans les rapports précédents sont marqués d’un «R» (Rappel des remarques) avec le nombre de rappels déjà effectués pour la même infraction.


En cas d’anomalie grave dans un bâtiment du pouvoir adjudicateur ou d'un danger grave et immédiat pour la sécurité et santé du personnel du pouvoir adjudicateur, le Dispatching Central doit être contacté (numéro 12 à partir d'une ligne interne ou numéro 4301 33333 à partir d'une ligne externe ou d’un GSM) et une communication doit être transmise sans délai par e-mail à l'adresse du service Sécurité et Santé au Travail du pouvoir adjudicateur à Luxembourg: OIL-SST@ec.europa.eu avec la mention «DANGER GRAVE ET IMMEDIAT - Haute importance» ou toute autre méthode éventuellement communiquée par l'Institution, en indiquant la mesure préventive à mettre en œuvre pour diminuer le risque ou contrôler le danger.
L'encodage de l'ensemble des données, à savoir les conclusions des rapports, est effectué par le contractant, le cas échéant, dans l'application informatique des Institutions concernées.

Fiche de Relevé : 
· Numéro Rapport CE
· N° du Point
· Rappel 			(le cas échéant)
· Rappel du Rapport CE 	(le cas échéant)
· Rappel Point		(le cas échéant)
· Bâtiment
· Code			(I/C)
· Technique 			(selon la liste des codes de la technique)
· Date de la visite
· Localisation exacte
· Type Equipement
· Référence Réglementaire
· Remarque
· Année 
· Section

2.3 [bookmark: _Toc488676634]Transmission des rapports aux Institutions

Une copie dûment signée par le contractant de chaque rapport est transmise à l'Institution concernée conformément à la procédure décrite au point 7 de l’annexe I.B.0. « Spécifications techniques générales ».
Le rapport doit être diffusé et encodé sur le logiciel de l’Institution dans les 30 jours suivant la visite ou la dernière intervention. 
A la demande des Institutions certains rapports seront livrés en format papier.
2.4 [bookmark: _Toc488676635]Transmission d'un bilan trimestriel
[bookmark: _GoBack]Dans le cadre du Poste I.1, trimestriellement, le contractant envoie à chaque Institution un bilan de synthèse sous format informatique préalablement défini par l'Institution, reprenant l’ensemble des contrôles exécutés sur chaque bâtiment et comprenant au minimum les informations suivantes:
· bâtiment concerné,
· type d’installation,
· numéro du rapport, (dans le cas des rapports du pouvoir adjudicateur il faudra encoder le numéro CE et le numéro ARES d'archivage)
· type et n° du contrôle,
· date de visite,
· lieu de la visite en utilisant le n° de code barre existant de l'espace ou équipement,
· infractions (I) relevées (Voir le point 2.2 pour plus d'information), et
· mise à jour de l’inventaire des installations par bâtiment.

[bookmark: _Toc488676636]3. DESCRIPTION DU POSTE I.2: CONTROLES SUPPLEMENTAIRES
Les contrôles supplémentaires devront être réalisés en priorité, suivant la méthodologie d’analyse appliquée, et leurs résultats communiqués dans un délai de maximum 72 heures.
S'il n'y a pas de contrat spécifique, les contrôles supplémentaires seront demandés sur la base d'un «Bon de commande» émis par les Institutions.
Si, dans le cadre du contrat, l'exécution d'un contrôle technique non repris dans les bordereaux de prix s'avère nécessaire, ce contrôle sera demandé sur la base d'une demande de service sur le budget du bâtiment concerné par le contrôle.
Dans la planification du contrôle supplémentaire, le contractant doit fournir les indications nécessaires au bon déroulement du contrôle, selon la liste non-exhaustive indiquée au point 2.1.‑Modalités organisationnelles, du présent chapitre.
Tous les contrôles supplémentaires exécutés seront suivis d'un rapport.
Les dispositions prévues aux points 2.2.‑ Rédaction des rapports de sécurité et environnement et 2.3.‑ Transmission des rapports aux institutions, sont également d’application pour les contrôles supplémentaires.

[bookmark: _Toc488676637]Chapitre III: POSTE II - ASSISTANCE TECHNIQUE 
[bookmark: _Toc488676638]1. GENERALITES
Dès l’entrée en vigueur du contrat, le contractant désigne un ou plusieurs représentants qui sont chargés des missions d’assistance technique auprès des services Santé et Sécurité des Institutions.
Pendant les heures prestées dans la mission d'assistance, ces représentants ne doivent pas intervenir dans la réalisation des contrôles décrits dans le Poste I. L’assistance technique est organisée en fonction des besoins des différents services. Un nombre d’heures est donné pour chaque Institution. Ce nombre d'heures n’engage pas les Institutions qui peuvent, suivant leurs besoins, n’utiliser qu’une partie de ces heures et en fonction d’un calendrier prévisionnel établi par les Institutions. 
A noter que ces prestations sont réalisées dans les locaux et pendant les heures d’ouverture des services de la Commission européenne. 
[bookmark: _Toc488676639]2. DESCRIPTION DU POSTE II
La mission du contractant est d'assurer une assistance pour toute question ayant relation avec le service Santé et Sécurité des Institutions et notamment:
· effectuer des recherches concernant les différentes réglementations,
· contribuer à la mise à jour de l'inventaire des installations, des équipements et/ou des locaux contrôlés pour les Institutions,
· fournir des conseils en matière de sécurité et de santé,
· réaliser des expertises en cas de projet d'aménagement/rénovation, incluant les analyses de risques et suggestions des mesures correctives/préventives,
· participer à des réunions et assister les Institutions lors de ces réunions,
· aider à la préparation/révision des procédures en matière de santé et de sécurité,
· encoder la planification annuelle des contrôles sur le logiciel des Institutions (dans le cas du pouvoir adjudicateur, l'obtention du numéro CE de chaque rapport),
· encoder les planifications détaillées des contrôles sur le logiciel des Institutions,
· demander les assistances nécessaires pour effectuer les contrôles et encoder les autorisations de travail ou permis feu à travers l'application informatique des institutions (GEPI ou autre), des sociétés d'assistance.
· encoder les rapports dans l'application informatique des institutions (GEPI ou autre), et dans le cas du pouvoir adjudicateur remplir le tableau des infractions pour créer la Demande d'Intervention auprès du service concerné de sa résolution, 
· déterminer l'impact et l'urgence des infractions,
Dans le cadre de l’assistance, le contractant doit répondre éventuellement dans les meilleurs délais à toute sollicitation concernant la recherche de réglementation, éventuellement avec l’assistance d’un spécialiste par technique de contrôle et suivant une liste nominative de spécialistes à fournir aux services Santé et Sécurité des Institutions. 
La mise à disposition des représentants du contractant est rémunérée sur la base du nombre d'heures effectuées, conformément au bordereau des prix (Annexe IA1 poste II) pour les prestations d’un représentant.
Pour le pouvoir adjudicateur, le nombre d'heures de prestations s'élève à environ 22.5 heures par semaine, toute l’année. Tout dépassement de plus de 5% - calculé sur le cumul des heures prestées par trimestre - qui n'aura pas fait l'objet d'une demande spécifique écrite (par mail, lettre ou bon de prestation) de la part du pouvoir adjudicateur, sera rejeté.
Les éventuelles prestations supplémentaires (au-delà des 5%) effectuées sur demande spécifique écrite sont rémunérées sur base du même taux horaire.

Outre les compétences décrites au Chap. I §4, les représentants du contractant doivent avoir une expérience polyvalente d’au moins cinq ans dans les différents domaines de la sécurité et de l’hygiène.
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